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CORPS LÉGISLATIF 

CONSEIL DES CINQ-CENTS. 

RAPPORT 

FAIT 

PAR ESCHASSERIAUX aîné, 

Au nom de la commission chargée de présenter les 
lois organiques de la constitution dans les colo-
nies , & les mesures de législation & de politique 
pour opérer leur rétablissement. 

Séance du premier brumaire an 6. 

CITOYENS REPRÉSENTANS, 

VOTRE propre gloire vous a imposé le devoir de sauver 
colonies ; l'intérêt national vous commande plus que 

jamais d'achever leur rétablissement que vous avez déja 
commencé. 
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C'est en vain que vous auriez anéanti tous les mauvais 
systêmes par lesquels on vouloit les régir & les enchaîner 
encore ; c'est en vain que vous auriez dit à tous les par-
tis , à routes les pallions , à cous les préjugés, à tous les 
intérêts individuels, que vous vouiez qu'elles soient libres 
fous des lois constitutionnelles : vous n'auriez montré 
qu'une volonté impuissante, si vous ne vous hâtez de 
créer les lois organiques qui doivent mettre en pleine acti-
vité la constitution dans les colonies ; lois fans lesquelles 
elle ne feroit qu'une théorie impraticable ; fans lesquelles 
fon exécution tromperoit les espérances du législateur. Votre 
commission vient vous proposer ce travail essentiel. C'eft 
une belle chofe fans doute qu'une conftitution : le philo-
sophe doit la contempler avec un sentiment de plaisir et 
de reconnoissance ; mais l'homme d'état doit prévoir tou-
jours les obstacles que la nature des choies et des hommes 
peut lui oppofer. Une conftitution qui auroit prévu tous 
les befoins du climat & de fociété d'un peuple, qui auroit 
embrassé dans fa penfée tous les événemens qui ne font pas 
encore, feroit un miracle en législation politique : l'expé-
rience des siècles , celle que vous avez fait vous-mêmes 
dès les premiers pas de votre conftitution , désavouenr ce 
phénomène. Les lois de Lycurgue et de Solon ont péri, 
parce que leurs auteurs n'avoient pas prévu ce qui devoir 
tendre un jour à les détruire, & les moyens d'en assurer 
la durée. 

Semblables à ces plantes étrangères qui croissent et 
prospèrent dans tous les climats où l'art fait les entourer 
des principes et des foins de la fécondation , les mêmes 
lois politiques fe naturalisent chez tous les peuples dès 
que le génie du législateur en surveille l'exécution et fait 
y faire obéir avec sagesse. 

Il ne faut pas se le dissimuler, fi un peuple neuf est 
entre les mains du légillateur un élément facile à façonner 
à l'état de civilisation , c'est lorsque la nature du climat 
et des hommes n'oppose aucun obstacle à ses institutions. 
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La révolution en France & la constitution républicaine 
ont eu à soumettre beaucoup d'orgueils , de préjugés , beau-
coup d'antiques & mauvaifes institutions à déraciner , à 
dérruire ; une multitude de résistances ont tombé fans 
effort fous la hache du législateur constituant , parce que 
la révolution , dans le combat qu'elle livrait à un régime 
exécrable, étoit précédée par les lumières d'une grande 
nation ; tout appeloit la république en France. 

Dans l'Amérique française , c'est bien lé même sentiment 
de la liberté qui appelle aussi la confiitution républicaine; 
mais ce ne font pas les mêmes obstacles qu'elle a à vaincre 
dans son établissement & dans fa marche : c'est le climat à 
domter ; c'est un peuple inhabile encore dans l'art social 
qu'il faut instruire aux lois , apprendre à fe gouverner ; ce 
font les difficultés résultantes de l'éloignement du centre 
du gouvernement qu'il faut franchir ; ce font des établisse-
mens nouveaux, l'habitude d'une législation à fixer, dans 
les lieux qui n'ont jamais vu que des pouvoirs arbitraires, 
ou ont été livrés jusqu'ici à l'abfence de toute administra-
tion, de tout gouvernement ; ce font des élémens nouveaux 
à organiser des débris de l'organisation ancienne, de grands 
intérêts nationaux à régler, des maux profonds à réparer ; 
ce font des divifions intestines à éteindre, des élémens dan-
gereux à la tranquillité générale à écarter ; des hommes de 
différentes couleurs à rapprocher , à unir ; une colonie en-

à rattacher d'affections, d'intérêts commerciaux & po-
litiques, à la mère-patrie ; des relations étrangères à déter-
miner ; un vafte tertitoire à défendre contre l'ambition, les 
attaques & l'artificieuse politique d'un ennemi naturel ; 
une terre enfin à créer en morale, en législation, en éco-
nomie politique. 

Voilà citoyens, représentans , les idées & les bases fur 
lesquelles vous devez asseoir les lois organiques de la cons-
titution que vous allez donner à ce pays. Nous avons di-
visé par titres notre travail , parce que cet ordre nous a 
paru plus naturel pour saisir facilement l'ensemble d'une 
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législation ; nous considérons les colonies fous les rapports 
politiques d'administration, de finances, de défense , & de 
toutes les parties qui composent l'ordre public. Votre pre-
mier pas dans cette législation eft d'organifer le gouver-
nement constitutionnel ; il faut que ce gouvernement res-
saisisse avec vigueur les divers pouvoirs que la révolution 
avoit brisés dans les mains de l'ancien, & que les auto-
rités révolutionnaires & les factions s'étoient partagés dans 
des momens où les ambi tions particulières & générales, 
années du prétexte de l'intérêt de l'Etat, justifioient toutes 
les usurpations. Le temps n'eft plus où un esprit, un be-
soin, un sentiment de circonstances, dictoient la plupart de 
vos lois ; vous travaillez ici pour l'avenir : c'est le génie de 
la prévifion qui doit animer votre législation fur vos poffef-
sions extra-continentales. Vous avez voulu donner vos lois 
à un continent féparé du vôtre par deux mille lieues de 
mer : il ne faut pas fe diffimuler les difficultés de cette 
grande entreprise, fi vous voulez triompher d'elles. L'affran-
chissement des colonies est un des grands travaux du Siècle: 
leur découverte fut l'ouvrage du courage des plus hardis 
navigateurs ; fa civilifation ne peut appartenir qu'à la pro-
fonde sagesse du législateur. La gloire de cette dernière 
époque vous est réfervée : l'humanité, la génération entière 
des amis de la liberté font là pour bénir votre mémoire, 
si vous avez le bonheur de réuffir. L'infultante politique de 
vos ennemis, & de tous ceux qui portent envie à votre puis-
sance , eft prête à rire de vos efforts, fi vous aviez le 
malheur de succomber dans votre glorieuse entreprife. 

Le premier objet qui a occupé votre commiffion, eft les 
agens du Directoire dans les colonies. Chargés de porter 
dans ces contrées toute la puiffance du gouvernement & 
l'autorité des lois, nous avons dû examiner le caractère qu'ils 
devoient avoir pour faire exécuter, à dix-huit cents lieues de 
la métropole , la volonté nationale. Dans les divers projets 
que nous vous présenterons, notre destein a été de leur lai/Fer 
les mains libres pour opérer le bien, & de les enchaîner 
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pour leur rendre le mal impossible. Nous les avons entourés 
de refpeds, de force & de lumières , afin de placer fur leur 
tête toute la refponfabilité du bien qu'ils oublieroient de faire 
& des maux que leur administration pourroit produire. Le 
gouvernement des colonies doit être paillant fans arbitraire. 
Lorsqu'un peuple a une constitution , tout pouvoir qui n'est 
pas dans la loi eft un crime politique Se une oppression fur la 
portion du peuple & du territoire que l'on voudroit y soumettre. 
Le hameau le plus obscur d'une républiqueadroit de prétendre 
d'être régi comme la plus florissante cité. La Scicile opprimée 
criera éternellement vengeance contre le gouvernement ro-
main. Nous ne voulons point que notre ordre politique offre 
un pareil scandale à la terre, Se que les agens de nos co-
lonies, fans frein & fans lois, soient tentés de devenir les 
descendans des Verrès &. de tous les proconsuls que la tyran-
nie & la rapine ont rendus si célèbres. 

Votre commission a refté long-temps incertaine entre le 
nombre des agens que le Directoire devroit envoyer dans les 
colonies : une idée simple l'a frappé ; c'est que ces agens , 
revêtus des mêmes fondions, devoient représenter l'image 
du Diredoire exécutif en France. Un seul homme ne peut 
gouverner constitutionnellement, ne peut délibérer : d'un bout 
de la République à l'autre tous les corps gouvernails & ad-
ministratifs délibèrent. Nos lois politiques nous ont défendu 
de livrer à la volonté absolue d'un feul homme l'administra-
tion d'aucune partie de la chofe publique. Pouvons-nous en-
freindre le principe , lorsqu il s'agit du gouvernement d'un 
territoire aussi vafte que la France ? pourrions-nous, fans 
imprudence & fans violer nos lois constitunonnelles, n'en-
voyer qu'un feul agent à Saint-Domingue ? Le gouverne-
ment d'un feul homme est un pouvoir en contre-harmonie 
avec nos principes , eft une dictature dangereuse dans un 
état libre, quelle que soit l'étendue de la probité & des lumières 
decelui qui l'exerce. Et quel eft celui d'un génie assez fort, 

allez vaste, qui ait l'imprudent courage de prendre sur lui la 
responsabilité de gouverner à lui seul un pays à peine arraché 

A 3 
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du chaos révolutionnaire, qui peut encore y être replongé 
par le moindre embrafement ; d'un pays où tout, fous les 
divers rapports civils, militaires & administrarifs, est à ré-
parer, à créer, à concilier ; d'un pays jeté au milieu de puis-
sances ennemies, encore en proie aux fureurs de la guerre, & 
où les intérêts du commerce, les encouragemens de la cul-
ture , les besoins d'une détente toujours active, demandent 
une administration toujours profondément occupée dans fes 
détails, & aussi rapide dans l'exécution que prévoyante dans 
toutes fes conceptions ? Un seul homme peut il fupporter le 
fardeau d'une aussi vafte adminiftration , & ne doit-il pas 
être effrayé lui-même de cumuler tant de pouvoirs? 

Nous avons penfé qu'il falloit à Saint - Domingue 
un gouvernement composé de plusieurs membres déli-

bérans , toujours présent , toujours actif, que rien ne puisse 
dissoudre , qu'un inftant pût compléter lorfque des acci-
dens naturels viendroient enlever quelques- uns de ses mem-
bres à fes fonctions. Le systême d'une volonté absolue, 
civile & militaire, qui régiroit tout, où tous les pouvoirs 
fussent concentrés , que la dernière commission des colonies 
avoir voulu faire adopter au Corps législatif 8c au gouver-
nement, étoit l'élément le plus propre à les replonger dans 
l'anarchie , ou à y ériger une autorité indépendante 8c 
despotique. Ainsi l'a prouvé l'expérience de tous les temps. 

La manière claire &. précife dont la conftitution a tracé 
les devoirs & les limites des pouvoirs des agens du Di-
rectoire nous dispense de vous propofer d'autres mefures 
législatives fur cet objet ; mais il eft une grande & so-
lemnelle obligation que la loi doit leur impofer k leur 
arrivée ; c'est ia proclamation de la conftitution dans toutes 
les parties de la colonie, La constitution française doit 
être portée à nos possessions du nouveau monde, comme 
l'olivier de la paix 8c le fymbole de la réunion. Jusqu'ici 
la conftitution a été un vain nom pour elles ; elles ne l'ont 
vue que dans le lointain , comme un point d'optique ? il 
faut qu'elles en jouissent réellement, L'amour de la domi-
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nation , le plaisir de gouverner arbitrairement est trop 
doux pour les hommes : il ne faut pas laisser les agens du 
Directoire s'enivrer de la puissance dès leur arrivée : la loi 
doit leur prefcrire l'exécution de la Conftitution. Ils ont 
une belle loi à faire exécuter ; c'eft la divifion du terri-
toire. C'eft ainsi qu'en mettant successivement en activité 
tous les élémens de l'acte constitutionnel, vous défarme-
rez , vous concilierez tous les partis à la République , & 
que , chaque citoyen trouvant la garantie de ses propriétés Se 
de fa vie dans les lois protectrices , Saint-Domingue & 
nos autres possessions deviendront dans peu de temps flo-
rissantes de culture , de commerce, de population & de 
puissance. 

Nous avons pensé devoir laisser aux agens la faculté de 
faire les réglemens particuliers que demanderait la colonie : 
ce font des détails qui n'appartiennent point à la législation. 
C'eft fur les lieux que les agens, embrassant d'un coup-
d'ceil les befoins divers de la colonie , fa police , fa cul-
ture , les engage mens des cultivateurs Se des propriétaires, 
saisissant tous les détails de cet ensemble , pourront entre-
prendre avec fuccès des réglemens dont le législateur , 
placé à des distances immenses , ne peut appercevoir que 
de loin & confufément l'urgence & la nécessité , & qui 
ne pourroienr fortir que très-imparfaits de fes mains , parce 
qu'il ignore les localités mais la loi doit ordonner aux 
agens du Directoire d'asseoir les réglemens qu'elle confie à 
leur sagesse , fur les bafes inaltérables de la conftitution. 
Qui ne craindroit, fans cette précaution , qu'ils ne devinssent 
entre leurs mains un instrument d'arbitraire & un moyen 
d'attaque même contre la conftitution ? La ratification par 
le Corps légistatif fera encore là comme un frein qui arrê-
terait la main des agens infidèles qui oferoient signer des 
réglemens contraires aux lois : anifi le genre de pouvoir qui 
leur eft confié à cet égard , ne peut avoir rien de dangereux 
à la liberté. 

Des agens du Directoire, nous avons porté nos regards 
A 4 
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fur les admnistrations centrales & municipales. Elles font 
bien créées par la conftitution ; mais elles ont befoin, dans 
les colonies , de lois organiques qui les mettent en mou-
vement, & de lois particulières qui leur apprennent ce 
qu'elles doivent administrer & ce quelle manière elles 
doivent le faire. Appelées à partager avec les agens du 
Directoire la gloire de rétablir les colonies, à y fonder 
l'ordre constitutionnel sur un terrein neuf, il faut bien 
qu'elles aient entre les mains des moyens législatifs , fans 
lefquels elles deviendraient dans la conftitution un rouage 
inutile, ou retomberaient à chaque instant de l'impuissance 
dans l'arbitraire. Les administrations marchent avec assu-
rance en France , parce qu'elles font à côté du législateur. 
Dans l'Amérique française, elles ont befoin d'une législa-
tion qui ait prévu d'avance leur position & leurs befoins. 
Nous leur avons donc tracé la ligne qu'elles doivent tenir 
dès leur principe dans l'organisation de nos établissemens 
coloniaux. 

Après avoir créé les lois organiques des administrations, 
l'objet le plus intéressant qui ait fixé l'attention de votre 
commission , c'est l'état civil Se les droits des citoyens. Les 
colonies préfentent pour ainsi dire une masse de population 
informe, qu'il faut lancer, pour la première fois, dans 
l'ordre civil, & dont les élémens doivent être arrangés avec 
harmonie dans la conftitution. Vous êtes à leur égard un 
législateur confirmant qui a à faire des citoyens avec des 
hommes. 

Prefque rien ne constatoit l'état civil des citoyens dans 
les isles françaises, parce que des lois injuftes les avoient 
privés de tous les droits. Des noirs étoient achetés à tout 
âge fur des plages sauvages, & jetés fur une terre étran-
gère qui les recevoir esclaves ; il n'entrait point dans les 
calculs de celui qui les vendoit, du maître qui les ache-
toit , de conftater précisement l'époque de leur naissance. Les 
registres publics des anciennes pareilles ne font aussi que 
des monumens très-infidèles de l'âge des noirs qui font nés 
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dans les colonies , parce qu'ue partie de leurs anciens maîtres 
s'affranchissoient par intérêt de toute déclaration , ou n'en 
faisoient souvent que de fausses & tardives : il a donc fallu 
constater, par un moyen extraordinaire, l'âge incertain des 
citoyens afin de les faire entrer dans l'ordre social par 
la voie que leur ouvre la constitution ( l'inscription ci-
vique ). 

C'eft ici, citoyens représentans, que votre commission a 
cru qu'il étoit digne de vous élever à toute la hauteur des 
repréfentans d'une grande nation , & à ne voir dans les 
colonies moins des hommes & un pays à administrer, 
qu'un peuple & un vaste territoire à régénérer. Animés du 
génie des anciens législateurs, qui facrifioienr la nature même 
pour conduire les peuples à la civilifation , nous nous 
sommes abaissés, nous avons abaissé toutes les considéra-
tions devant cette majestueuse , cette politique , cette tou-
chante idée. 

L'humanité s'élevoit depuis long-temps avec horreur contre 
ce trafic infâme que l'avidité mercantille avoit appelé la 
traite des nègres : la philofophie avoit dénoncé ce crime 
du commerce à toutes les nations. 

Leur voix sacrée, entendue des premiers législateurs , leur 
inspira la fuppreffion de cette loi barbare : mais tout n'est 
pas fait ; elle vous crie encore à cette tribune de racheter , 
par les mêmes sentimens de juftice , ce crime politique 
envers les malheureux qui en ont été les victimes. 

« La conftitution exclut les étrangers de la jouissance des 
droits politiques. » Réparerez-vous donc étrangers les 

Africains, ces infortunés que l'avarice a arrachés à leur 
famille, à leur patrie ; qu'elle a traînés, chargés de chaîne, 
dans des cachots à travers les mers, pour les plonger dans 
l'esclavage & les condamner aux travaux de Sifyphe ? Non , 
vous ne pouvez les réputer étrangers. Tout homme a une 
patrie fur la terre. La force, & non leur volonté , leur a en-
levé leur patrie naturelle. Les lois politiques les ont trouvés 
habitant un territoire qu'ils ont cultivé , qu'ils ont enrichi 
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de leurs sueurs, qui eft devenu le berceau de leurs enfans 
& le tombeau de leur race : ce territoire doit être cenfé le 
lieu de leur naissance, de leur patrie ; ils doivent fouir des 
droits des autres citoyens français. Vous ne pouvez les en 
priver fans injustice & fans barbarie. 

Mais si la politique & la justice exercent envers eux une 
grande générosité , leur rendent un grand bienfait, les lois 
ont droit d'exiger d'eux des conditions utiles à la patrie 
qui les a adoptés. S'ils font fleurir la culture , s'ils com-
battent dans les armées , s'ils exercent quelque art méca-
nique , c'est à ce titre que la patrie les reçoit parmi les autres 
citoyens de la République : mais s'ils la surchargent par 
leur oisiveté, s'ils la déshonorent & la troublent par le 
brigandage, c'est alors qu'après avoir été généreuse , elle a 
droit d'être sévère, & de les priver de leurs droits de ci-
toyens , jusqu'à ce que rentrés dans leurs devoirs, le repen-
tir les ramène à leurs travaux & à leur profession ordinaire. 
Nous vous proposons donc d'admettre les Africains enlevés 
s. leur pays, & transportés ainsi dans les colonies, à jouir 
des mêmes avantages que les indigènes. 

Priverez-vous de l'exercice de leurs droits politiques dans 
les assemblées ; les individus qui, par l'absence de toute 
organisation constitutionnelle, parce qu'il n'y avoir encore 
aucun mode de contribution foncière établi dans les colo-
nies, n'ont pu payer la portion nécessaire pour acquérir les 
droits de citoyen ? Non, ce seroit encore une injuf-
tice ; ils eussent été citoyens si les lois leur en euflent faci-
lité les moyens. Vous leur rouvrirez donc ces moyens ; 
vous leur assurerez donc le droit de suffrages dans les assem-
blées, dont il n'est ni politique ni juste de les exclure. 
Vous préviendrez les divisions & les troubles que cette ex-
clusion d'une portion des individus des aflèmblées pourroit 
amener encore dans les colonies. 

Pourriez-vous encore priver de leurs droits politiques 
les hommes, de quelque couleur qu'ils soient, qui com-
battent depuis cinq ans pour la défense des colonies ? N'ont-
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ils pas versé leur sang, n'ont- ils pas enduré toutes les fa-
tigues , n'ont-ils pas fait les mêmes sacrifices que les autres 
braves soldats qui ont combattu dans les armées conti-
nentales ? La loi appelle ces derniers à jouir de leurs droits 
de citoyen. Pourriez - vous exclure de cette jouissance les 
habitans de Saint-Domingue qui ont fauvé ce pays des 
mains des Anglais , des Espagnols & des émigrés ? Au-
riez-vous deux manières de récompenser le courage ? & la 
bravoure qui s'eft dévouée au-delà des mets, auroit-elle 
moins de droits que celle qui a défendu la République fur 
les bords du Rhin ? La commission vous demande donc 
d'appliquer aux habitans des colonies qui ont fait une ou 
plusieurs campagnes contre l'ennemi , l'article de la cons-
titution. 

Après avoir fait les lois organiques qui doivent faire 
marcher les adminiftrations centrales & municipales dans 
les colonies, avoir fixé d'une manière précife ce qui doit 
conftater & assurer l'état & les droits des citoyens , il 
n'est point d'établissement politique plus pressant à orga-
nifer que l'ordre judiciaire. Les élémens en font dans la 
conftitution. Il faut leur appliquer l'action & la vie. 

S'il est un pouvoir qui puisse bannir l'anarchie , con-
cilier tous les différends, rapprocher les efprits dans un 
pays ou tous les droits ont été violés ou confondus , où 
tant d'atteintes ont été portées aux perfonnes Se aux choses, 
où tous les germes d'opposition ont été développés à la 
fois, dans un pays dont la surface eft couverte encore de 
tant de pallions révolutionnaires , c'est le pouvoir judi-
ciaire : c'eft à cette magistrature de juges-de-paix Ôc de 
tribunaux de s'élever comme un pacificateur, & de re-
vendiquer une partie de la gloire de tout ce qui peut con-
courir à porter l'ordre Se le calme dans les colonies. Mais 
rien n'est organisé dans cette partie; les tribunaux font 
encore ifolés les uns des autres ; ils ne font point liés par 
le systême général qui a déterminé leur ressort en France Se 
leur dépendance d'appel. 
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Un article de la constitution a voulu qu'un tribunal civil 

eût les trois tribunaux les plus voisins pour tribunaux d'ap-
pel. Il n'y auroit point de juftice dans les colonies , fans 
l'exécution de cet article de la conftitution. Il a été facile 
de l'exécuter dans les départemens continentaux , dont 
toutes les parties font contiguës ; il préfente plus d'obstacles 
en Amérique , où la nature a séparé les départemens & 
les tribunaux par des espaces d'eau itnmenfes. Nous n'a-
vons pu vaincre ces obstaclcs qu'en prenant pour tribunaux 
d'appel les tribunaux de isles les plus voisines les unes des 
autres. Il n'y a que Saint-Domingue , compofé de plusieurs 
départemens , qui pouvoit offrir une organisation plus fa-
cile. Nous n'avons fait fléchir la loi que dans les cas où 
il nous a été impossible de domter la rature des localités 
& des chofes , qui est supérieure à toutes les volontés & 
toutes les institutions humaines. 

L'organisation de la publication des lois nous a paru 
un objet important dans nos établissemens d'outre-mer ; c'est 
d'elle que dépend toujours la tranquillité des contrées éloi-
gnées de la métropole : combien de fois n'a t-on pas égaré 
les habitans des colonies pas la circulation de faux décrets, 
jeté d'incertitude par le trop tardif envoi des lois , fou-
levé les esprits , excité des mouvemens séditieux ! 

C'eft en affinant avec promptitude les colonies de la 
connoissance de tous les actes de législation , aussitôt qu'ils 
feront rendus , que vous empêcherez ces dangers de repa-
roître : il faut prévoir aussi & les accidens de la mer , 8c 
les incursions de l'ennemi. 

Vos moyens d'organifation de publication des lois doi-
vent être organisés d'après le calcul de tous les obftacles : 
c'est par une grande communication commerciale de la 
métropole avec vos isles que vous vous enrichirez avec elles ; 
c'est aussi par un mouvement facile de légiflation que vous 
les tranquilliserez , & que vous les unirez à vous. 

La conftitution a déjà fait difparoître ces codes absurdes 
& atroces qui régissoient les colonies : déja ils n'existent 
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plus que dans le souvenir des horreurs qu'ils ont inspirées 
aux hommes libres ; cependant nous avons cru qu'il étoit 
politique encore , pour achever de convaincre les esprits 
de l'impossibilité du retour de l'ancien despotisme , de 
frapper d'une abrogation solemnelle ces lois insensées qui 
avoient constitué la servitude dans une partie de la domi-
nation française , confacré la barbarie des maîtres & l'é-
ternel malheur des efclaves. La loi doit anéantir toutes 
les traces de la fervitude en Amérique, comme elle a ef-
facé à jamais les marques de la royauté en France. 

Une bonne force armée, constituant une juftice active, 
est essentielle à un pays tout nouvellement forci d'une ré-
volution où s'eft développée l'énergie de tous les genres 
d'audace , où la force & le crime ont eu si long-temps l'auto-
rité des lois ; nous vous en présenterons le principe. Quels 
moyens auriez-vous de repeupler vos établissemens, d'y éle-
ver la culture , d'y faire prospérer l'industrie , si les pro-
priétés & les perfonnes n'y repofoient pas fous la protection 
des lois ? Le vagabondage le brigandage, font malheu-
reusement long-temps le crime des états qui ont été agités 
par les révolutions. C'est au législateur à veiller au repos 
de la fociété & à enchaîner tout ce qui tend à la troubler, 

C'est en vain que vous organiferez dans les colonies 
tous les élémens de la conftitution , h vous ne fongez a 
constituer d'une manière solide la bafe fur laquelle repofe 
la puissance de tout état : je veux dire le revenu public. 
En temps de paix , les colonies ne coûteront prefque rien 
à la métropole ; leur revenu pourra suffire à toutes les dé-
penses de l'administration : mais l'Etat trouvera encore dans 
ce revenu des fonds considérables qu'il pourra confacrer 
tous les ans à des encouragemens de commerce & à une 
multitude de travaux publics. Durant le cours de la révo-
lution tout a été confusion , arbitraire ôc désordre. Le revenu 
public étoit une mine que tout le monde sembloit avoir le 
droit d'exploiter, ôc les déperdes des colonies le tonneau 
des Danaïdes, Il faut enfin relever tous les produits du 
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revenu public du dépérissement ou ils font tombés ; sans quoi 
vos colonies deviendroient des possessions onéreufes que 
vous ne pourriez jamais arracher à l'état d'anarchie auquel 
elles font depuis si long-temps livrées. Plus l'état de guerre 
où elles se trouvent tft devenu coûteux , plus le gouverne-
ment doit fe hâter de rassembler tous les moyens qui, en 
les faisant triompher des ennemis, leur préparent des soula-
gemens dans leurs charges à l'époque de la paix. 

Votre commission a réuni , dans le projet qu'elle vous 
présentera, toutes les branches du revenu qui eft deftiné à 
satisfaire aux dépenses des colonies. L'ensemble est composé 
des anciennes contributions & de quelques parties d'impôt 
qu'elle a cru qu'elles devaient partager avec la République, 
& qui tendent à diminuer le fardeau trop onéreux des impo-
sitions que supporte la culture. 

Cet enfemble réunit les contributions directes, le droit de 
timbre & d'enregistrement ; les droits d'exportation & d'im-
portation, de patentes ; les droits de bac & passage des ri-
vitres; les domaines nationaux, un crédit ouvert aux agens 
du Directoire fur la tréforerie nationale. 

Nous avons cru devoir changer, pour l'imposition directe , 
le mode de la percevoir; il portoir fur les têtes d'esclaves ; ce 
mode ne convient point à des citoyens français. Nous n'avons 
point porté dans ce tableau des natures d'impôts qui ne peu-
vent plus exister avec la liberté. Pour remplacer ces imposi-
tions fupprimées, & mettre dans les mains du gouvernement 
les moyens de pourvoir aux dépenses des colonies, il avoir 
été mis, durant la révolution, un impôt fur les propriétaires. 
Cet impôt, payable en nature, étoit le quart du revenu net 
des productions de la propriété. Il nous a semblé jufte, après 
le désastre des colonies, & les sacrifices déja faits par les 
colons, de réduire cet impôt au sixième du revenu. Pour fou-
lager encore la propriété foncière, nous avons cru qu'il étoit 
politique de rétablir, pour les colonies, le droit de patente 
qui existe pour toute la France. Là, le systême des imposi-
tions doit tendre à détcurner les efprits des spéculations mer-
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cantilles, pour les porter vers la culture qui fait la richesse du 
commerce même. La loi doit employer tous les moyens de 
fixer la résidence des cultivateurs fur leurs ateliers, & de 
faire refluer vers les campagnes les moyens & les instrumens 
de fécondation que le luxe & la vanité enlèvent à la culture 
pour les concentrer dans les villes. Le léger impôt du timbre 
offre encore une branche de revenu, fans grever le cultivateur 
ni le commerce. Nous pensons que le Corps législatif dévoit 
étendre aussi ce tribut de la République aux possessions fran-
çaises d'outre mer. 

Mais, en soignant toutes les branches du revenu public, 
&remettant au gouvernement tous les moyens que deman-
dent la situation & le besoin des colonies, nous n'avons pas 
perdu de vue la fîtuation cruelle où elles se trouvent. Les 
malheurs qu'elles ont subis, les pertes qu'elles ont éprouvées, 
nous ont paru dignes d'exciter tout l'intérêt du législateur , 

& de provoquer, en leur faveur, quelque foulagement ex-
traordinaire. 

Lorfque quelques accidens funestes d'intempéries s'ap-
pesantissent fur quelques départemens, vous les exemptez 
pour un an des contributions. Qui mérite mieux cette géné-
rofité de l'Etat, au plutôt cette justice, qu'un pays livré de-
puis cinq ans aux horreurs & aux dévastations de la guerre, 
qui n'a presque retiré, pendant fes malheurs, aucune ref-
source de la métropole, & qui a été forcé de puifer en lui-
même tous fes moyens de conservation & de défense? Vous 
avez exercé une bienfaisance politique envers la Vendée. Votre 
Commission vous propofera d'être justes aussi envers vos colo-
nies, en exemptant les propriétés rurales des contributions 
foncières jusqu'à la paix. 

Nous devons vous dire aussi, ici, qu'indépendamment 
de ces fecours généraux, nous avons cru qu'il croit juste 
de vous proposer quelques fecours & encouragemens pour 
tous les propriétaires & citoyens fidèles qui, pendant la 
tempête de la révolution , reliés courageusement attachés 
aux fondions civiles & militaires, ont vu leurs habita-
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tions & leurs propriétés dévastées. C'est en récompensant le 
dévouement à la cause de la liberté, & la fidélité à la 
patrie , que l'on fait germer les vertus civiques. Le fort 
& la subsistance des enfans des cultivateurs , des vieillards, 
sera l'objet des réglemens particuliers que les agens font 
chargés de rédiger par la loi. 

L'importation & l'exportation ont toujours été une 
branche de revenu pour les" colonies. Nous n'avons point 
penfé que vous dussiez toucher, pour ce moment , au 
systême des droits que les lois ont établis dans cette partie. Tout 
changement feroit une imprudence qui livreroit le commer-
ce de vos colonies à l'étranger , lorfque vous devez tout faire 
pour l'attirer vers vous, pour raviver vos ports & rétablir la 
balance de votre commerce. Nous avons pensé qu'il n'y avoir 
que des cas urgens ou des circonstances extraordinaires 
où pouvoient se trouver vos établissemens, qui pussent 
donner aux agens du Directoire le droit de pouvoir fuf-
pendre pour un moment l'effet des lois relatives aux 
importations ou exportations. La politique vous com-
mande de remettre à d'autres temps, à régler vos rapports 
commerciaux de la métropole avec vos isles. 

Les biens nationaux cnt été en Amérique, comme en 
France , un des grands moyens de faire & de foutenir fa 
révolution. La, des lâches ou des traîtres , en abandonnant 
leur patrie, ont laissé des domaines immenses : là aussi un 
clergé, ou des moines usurpateurs, out restitué à la nation 
les biens dont la superstition ou la foiblesse les avoient 
rendus maîtres. Plus de cent lieues quarrées de do-
maines nationaux existent dans les colonies : ils font là 
une des premières ressources de la République. Il faut 
que vous prononciez fur cet objet, foit que vous pre-
niez le parti de donner les biens nationaux à ferme, de 
les vendre à l'époque de la paix, d'en faire l'hypothèque 
provifoire de l'arriéré de la dette publique des colonies, ou de 
concéder les terreins précieux à défricher aux défenseurs de 
la patrie. 

Les 
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Les biens nationaux , en Amérique comme en France , 

ont été , dans le tumulte de la révolution , en proie à une 
grande dilapidation. Les besoins de la République, en 
Amérique comme en France , vous ordonnent de mé-
nager & d'améliorer cette ressource essentielle de l'Etat. 
Les livrerez - vous aux administrations ordinaires ? votre 
commission ne le pense. pas. Il faut nécessairement que vous 
montrez une administration particulière pour connaître & 
embrasser , dans toute leur étendue, les foins compliqués 
qu'exige la gestion de cet objetimmense ; votre commission 
pense qu'il faut les donner à ferme pour en tirer jusqu'a 
la paix les plus grands revenus. 

Nous vous demanderons une loi pour prévenir l'avidité 
des agens du Directoire qui porteraient "l'indélicatesse au 
point de s'en rendre fermiers ou adjudicataires; le pouvoir 
ne doit que gouverner & ne doit point gouverner pour 
s'enrichir. Nous vous demanderons suffi une loi pour rési-
lier tous les baux où la République aurait été trop griè-
vement lésée ; la détresse où elle s'est trouvée n'a point 
dû élever la fortune des hommes cupides; enfin la situa-
tion de la colonie réclame, pour fon entretien & sa défense, 
une partie du produit des domaines nationaux ; la loi la leur 
destinera, fa justice réfervera l'autre pour l'acquittement 
des créances légitimes de ces mêmes biens. 

Le dernier moyen de fuisfaire aux dépenfes des colonies 
est le crédit ouvert aux agens du Directoire fur la trésorerie 
nationale. Cette voie fut toujours ouverte aux agens de 
l'ancien gouvernement : vous ne pouvez l'abandonner tant 
que vous ferez en guerre en Amérique , tant que les res-
sources des impositions ordinaires pourraient menacer d'une 
insuffisance de moyens dans la défense des colonies ; mais il 
faut que ce crédit ouvert soit restreint dans des bornes que 
l'arbitraire & la dilapidation ne purifient franchir, l'assujettir 
à des formes qui puissent en assurer l'authenticité , la 
légalité , & qu'il ne soit permis aux agens du Directoire 

que comme un supplément employé dans la pénurie des 
Rapport par Eschassériaux. B 
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recettes ordinaires. Votre commiflion vous préfentera des 
dispositions conformes aux vues qu'elle vient de vous dé-
velopper. 

Il n'y eut jamais de véritable comptabilité dans les 
colonies , & il n'y aura jamais d'ordre dans l'adminis-
tration des revenus publics, dans leur emploi ; il n'y aura 
jamais de fidélité, d'exactitude Se d'activité dans les comp-
tables, fans comptabilité. Un ordre de comptabilité est donc 
une nouvelle institution que nous vous propoferons ; une 
pour Saint-Domingue , une autre pour les Isles du vent. 
Il eft inutile de vous faire ici l'énumération de fes attri-
butions constitutionnelles & de ses devoirs. Nous devions 
vous parler de son établissement ; il fera un frein pour tous 
les comptables & pour tous les dilapidateurs du gouver-
nement , & un grand infiniment d'économie publique. 

Citoyens représentans, il est un très-grand intérêt national 
que vous avez à régler dans les colonies. Il eft sorti, dès la 
naissance de la révolution de ces contrées, des hommes que 
leur orgueil Se leurs préjugés ont constamment armés contre 
elles : fouverains fur une terre efclave, ils fe font déclarés 
à toutes les époques les ennemis de la liberté de leur pa-
trie. L'Amérique françaife a eu aussi fes émigrés : vous avez 
donc à frapper une ligne de démarcation entre les autres 
citoyens Se ces individus de qui la République n'a plus 
rien à attendre , Se qui traîneront leur haine contre elle 
jusqu'au tombeau. Les déportés & les réfugiés forment 
encore une autre classe d'hommes fur lefquels vous avez 
à prononcer. Les premiers, enlevés à la colonie par le dan-
ger qu'inspiroit leur présence, quelquefois aussi par l'ar-
bitraire ; les autres, arrachés à leurs foyers par l'effroi 
des événemens de la révolution à Saint-Domingue, tous 
attendent leur destinée des lois : les colonies ne peuvent 
point bien être administrées ; il n'est point de tranquillité 
pour elles , tant qu'il n'y aura pas une législation définitive 
fur les émigrés , les déportés Se les réfugiés d'outre-mer. 

Votre commission vous propofera des résolutions fur cet 
objet. Atteindre les vrais coupables, rappeler dans leurs foyers 
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tous les hommes égarés, tous ceux qui, malgré leurs info-
tunes, font restés fidèles à leur pays * éloigner tous les 
hommes qui pourroient y porter encore leur haine révo-
lutionnaire & leurs fureurs , & perpétuer dans des contrées 
déja trop à plaindre , les malheurs qui les ont désolées : 
voila le fyftême de législation que nous avons suivi. Tracer 
les époques des diverfes émigrations , & partir de là pour 
comprendre parmi les émigrés ceux qui laissèrent alors 
leur pays, nous a paru une détermination législative trop 
rigoureuse , & envelopper une multitude d'innocens ; & 
nous avons voulu trouver le plus d'innocens possible. 

Il nous a semblé plus politique & plus juste de laisser aux 
administrations municipales , cetrales , & aux agens du Di-
rectoire , a discerner , à constater & juger les faits les 
canses & les époques des émigrations, des déportations & 

des refugiés. Trois degrés de juridiction seront ainsi établis 
par ce systême contre l'erreur qui pourroit égarer les ad-
ministrateurs , l'intérêt qui pourroit les corrompre , l'arti-

fice qui pourroit les seduire, & la fausse clémence & la trop 
grande rigueur qui pourrait les rendre trop sensibles ou in-
justes dans leurs jugemens. A côté de la prévention la loi 
placera tous les moyens de prouver l'innocence du prévenu, 
d'opérer fa radiation & de rentrer dans fes droits. Mais aussi il est 
des précautions dont nous avons cru. devoir armer la loi ; il est 

des formes vigilantes & févères dont nous avons cru devoir la 
revêtir pour empêcher qu'elle ne fût violée, éludée & trompée, 

Si les intérêts sacrés de la patrie, si la juste vengeance de 
la nation qu'ils ont; outragée , si les dangers que la liberté 

peut encourir encore, ordonnent à la loi de s'appesantir sur 
les coupables , de les éloigner à jamais d'un sol qu'ils ont 

lâchement trahi & ensanglanté , nous ne pensons pas qu'elle 
doive frapper cette foule d'hommes qui ont aveuglément suivi 
les bannières des chefs de la rébellion, & obéi à des impulsions 

dont l'ignorance les empéchoit souvent de discerner les mo-
tifs ou les causes. La justice & la politique ont de tout temps 

demandé grace pour çes hommes qui furent, dans toutes les 
B 2 
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révolutions, les instrumens égarés plutôt que les auteurs des 
crimes politiques. La loi auroit trop de coupables à punir , 

& elle ne le doit ; il faut enfin proclamer, & faire exécuter 
ce grand principe de Machiavel , de cet homme dont la 
tête a été la source de grandes idées politiques , principe 
dont l'oubli a rendu la révolution fi fanglante, punir les 
chefs & pardonner à la multitude égarée. Voilà la maxime de 
votre commission. S'il est un pays auquel cette grande 
maxime doive être appliquée, c'est fans doute celui où la 
révolution a rencontré dans son cours tant d'hommes simples, 
incertains & timides, tant d'hommes que l'erreur ou la me-
nace des dangers qu'ils n'ont pas eu le courage de com-
battre , ont précipités dans des délits contre - révolution-
naires. 

Mais nous avons pensé qu'il ne devoir plus y avoir de 
patrie pour, ceux qui l'avoient trahie & vendue lorsqu'elle 
imploroit leur secours; que les lois ne devoient point avoir 
d'entrailles pour ceux qui avoient marché fous l' étendard 
de l'ennemi , & porté les armes contre la République ; 
pour ceux qui avoient déshonoré le nom français en accep' 
tant des emplois publics chez les Anglais ; pour ceux qui 
avoient lâchement déferré le sol de la liberté pour aller 
se faire naturaliser chez l'étranger. Il n'y auroit plus de 
crime au monde , si ces parricides politiques trouvoient leur 
impunité dans les lois ; la République ne pourroit plus 
espérer de jours tranquilles , si ces monstres conservoient 
jamais l'espoir de rentrer dans fon sein ; il n'y auroit plus 
de révolution dont un pays pût appercevoir le terme, s'il 
recevoir ou recéloit toujours les auteurs cruels de ses déchi-
remens & de les maux. 

Il faut que la loi élève un mur d'airain , une barrière 
indestructible entre les républicains & les hommes dont 
les forfaits font un acte solemnel de renonciation à leur 
pays ; enfin , au milieu des mefures d'organisation, de le-
gislation Se de politique févère que votre commission vous 
propose pour les Colonies, il est doux pour elle d'avoir 
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vous parler d'un établissement qui doit les unir à jamais à la 
métropole. 

C'est l'éducation publique qui fait les citoyens dans les 
états libres ; c'eft elle qui avance les progrès des arts , de 
la civilisation , & qui sème un germe d'union entre les 
hommes & les peuples les plus éloignés, les pays les plus 
féparés par la nature. La terre de l'Amérique est appelée 
un jour à la civilisation comme les autres pays de la terre, 
à voir les lumières développer chez elle les arts européens, 
fa culture , l'on commerce & routes les branches de l'in-
duftrie humaine. Hâtez , hâtez ce jour, repréfentans , en 
adoptant l'initicution que votre commission va vous pro-
poser. 

La conftitution a créé un jour de fête pour la jeunesse. 
cette fête a déja été célébrée dans to te la République. 
Eh bien ! que ce jour solemnel , l'Amérique françaife 
choisisse dans chacun de fes départemens fix jeunes élèves, 
fans distinction de couleur ; que ces jeunes citoyens , un 
jour les bienfaiteurs de leur pays , soient transportés, aux 
frais de la nation , dans les écoles fpéciales de Paris : que 
là , ils y reçoivent dans les arts & dans les sciences une 
éducation soignée ; qu'après plusieurs années ils repartent 
enfuite pour leur pays , qu'ils y reportent les connoissances 
diverses qu'ils auront acquises durant le cours de leur ins-
truction. C'eft alors que les colonies trouveront dans leur 
fein des hommes , dont les talens 8c le génie feront 
un moyen de naturaliser chez elles les fciences 8c les 
arts de l'Europe , & qu'elles s'avanceront rapidement à la 
perfection sociale. Vous vous empresserez d'adopter cette idée 
de votre commission. 

Que le plus belle & plus utile institution que celle qui 
peut resserrer vos colonies avec vous, vous donner des otages 
de leur fidélité à vos lois politiques , & leur porter les 
élémens de toutes les connoissances humaines, qui peuvent 
les civiliser dans peu d'années. 

Il eft des institutions barbares que les conquérans ont dé-
B 3 
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truit chez les peuples vaincus, vous, vous conquérez les 
colonies , en y portant des institutions bienfaisantes. 

Citoyens repréfentans , tel eft le vaste ensemble des vues 
que votre commission vous propose pour la prompte régé-
nération & le bonheur d'un pays immense ; tout le systême 
d'organisation & de législation qu'elle vient de tracer , a fa 
racine dans la conftitution. Nous croyons , & nous ofons le 
dire avec confiance , il est impossible d'aller par un autre 
moyen au salut des colonies. Etrangers à ce pays & aux 
factions qui ont fait fes infortunes , nous n'avons vu 
autre choie dans les colonies que la puissance & la profpé-
rite de la Republique. Nous avons prononcé comme les 
législateurs qu'un peuple appelleroit pour le donner des lois ; 
l'intérêt Se les pallions n'ont point aveuglé notre jugement 
dans une caufe que l' intérêt ou les passions ont tant de fois 
obscurcie , deshonorée ; les erreurs , elles appartiennent à 
notre esprit ; nos intentions font pures ; si notre travail eft 
impartait, c'est parce que nous avons manqué de génie: 
voila nos sentimens. 

Voici maintenant nos idées, repréfentans du peuple ; elles 
serviront à fixer les vôtres & celles de tous les hommes impar-
tiaux qui ont réfléchi avec quelque profondeur sur les co-
lonies & fur la marche des affaires humaines. Lorsque tous les 
efforts de ce pays, depuis six ans de révolution , & toutes vos lois 
lui avoient donne la liberté, un systême de législation menaçoit 
de le ramener violemment au point d'où il étoit parti, au 
joug qu'il avoit brise. Quel étoit ce systême ? il a été fou-
rnis à vos délibérations. C'étoit d'éloigner toujours des co-
lonies toutes les institutions constitutionnelles : sous prétexte 
de réintégrer les propriétaires , c'étoit de reporter , avec 
l'appareil de la force militaire, à Saint-Domingue les auteurs 
de ses premiers maux, ces hommes si dangereux, connus 
fous le nom d'émigrés ; sous pretexte de ramener les culti-
vateurs à leurs travaux , c'étoit de créer, pour les enchaîner 
encore , un fyftême de glèbe & de lois féodales. La consti-
tution étoit traitée de chimère inapplicable à des hommes que 
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l'on peignoir comme des fauvages : on ne vouloir voir dans 
les colonies que des Africains & jamais des citoyens français: 

& on appeloit cela rétablir les colonies. Ah ! repréfentans , 
quel effet devait produire cette légiflation parjure ! n'étoit-
ce pas rallumer toutes les méfiances qui avaient déja fait 
verfer tant de fang , & jeter les germes d'un nouvel em-
brasement, d'une explosion plus terrible ? Pensez-vous qu'il 
eût été facile de précipiter fous le joug de leurs anciens op-
presseurs des hommes à qui l'on avoir promi, depuis cinq 
ans la liberté , qui l'avoient défendue , qui en avoient joui? 
N'étoit-ce pas rompre tous les liens qui unissoient les co-
lonies à la mère-patrie, appeler la guerre civile , l'indépen-
dance ou l'ennemi ; ou bien mettre dans les mains de quelque 
nouveau Spartacus le fer qui devoir venger cette terre in-
fortunée de tant de promesses violées , de tant d'outrages? 
Quelle politique , quelle légiflation funefte ! Repréfentans 
du peuple , le même efprit de compression, de rétrograda-
tion , de destruction de la liberté publique, s'étendoit fur 
la France & fur les colonies. Oh ! législateurs infenfés, dont 
le cœur ou l'esprit avoir inventé ce systême quel affreux 
fuccès pouviez-vous en attendre en Amérique comme en 
France ? 

Repréfentans , la liberté des peuples a beau être oppri-
mée , elle ne rétrograde pas. Examinez dans votre hiftoire , 
dans la longue histoire des révolutions , les mouvemens 
impétueux des peuples vers la liberté : vous les verrez naître 
tous d'un intolérable asservissement. Il n'a appartenu qu'à la 
magie des lois de Lycurgue de tenir, pendant des siècles , 
la moitié d'un peuple dans l'esclavage de l'autre ; & cette 
injustice, depuis trois mille ans , crie encore vengeance : 
par-tout ailleurs le fentiment de l'oppression a produit des 
explosions funestes. C'est ce fentiment irrésistible qui porta 
aux portes de Rome la terreur des efclaves de la Campanie ; 
c'est lui qui enfanta , qui arma dans le moyen âge , la 
Jacquerie contre la tyrannie féodale , qui brifa les fers des 
Suisses, qui affranchit les Bataves ; c'eft lui qui appela dans 

B 4 
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ces derniers temps , les défenders d'Irlande à la vengeance 
de leurs droits ; c'eft lui qui a commencé votre révolution , 
& la fera dans tous les pays où l'oppression , portée à fon. 
comble , appellera après elle le désespoir ; c'eft lui qui, dans 
la journée du 18 fructidor, a repoussé les oppresseurs dans 
l'abyme où ils vouloient précipiter la République. Voilà , 
n'en doutez pas , la destinée & les maux que des lois impru-
dentes préparaient à vos colonies. Il eft dans les événe-
mens humains une donnée inévitable. L'expérience éternelle 
nous en a montré les écueils & les dangers ; nous avons cru 
devoir les éviter dans les mefures que nous allons vous 
présenter. 

Représentans, l'esprit des lois que nous vous proposons 
a été puisé dans la situation des colonies, dans la raison, 
dans la nature & dans la force des choies. Nous avons pensé 
que nous devions éloigner d'elles toutes mefures irritantes 
ou rétrogrades; d'après les sacrifices qu'elles ont faits pour 
leur liberté, & dans l'attente où celles font de jouir enfin de 
la constitution, nous avons cru devoir ne pas leur retarder plus 
long-temps ce bienfait. C'eft à ce nouvel ordre de choies 
qu'elles doivent être préparées; c'eft vers ce but que nous 
avons cru devoir diriger leurs affections & leurs dispositions : 
une liberté douce fans anarchie , la disparution de toute 
efpèce d'arbitraire, voilà ce que vous voulez, voilà l'état 
heureux qu'elles auront enfin comme la France, fous les 
auspices duquel elles vont voir refleurir leur culture, leur 
commerce & leur industrie. C'eft alors qu'elles pourront 
vraiment être comptées comme parties intégrantes de la Ré-
publique française, & qu'elles béniront la mémoire des lé-
gislateurs à qui elles devront leur tranquillité & leur ré-
tablissement. 

Repréfentans du peuple , les amis de la liberté dans les 
deux Mondes attendent avec impatience le résultat de vos 
travaux fur les colonies. Hâtez-vous de mériter leur recon-
noissance. 
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PROJET DE RÉSOLUTION. 

Le Conseil , confidérant qu'il est instant d'organifer la 
constitution dans les colonies , & de prendre toutes les 
mefures de politique, de gouvernement & de législation , qui 
doivent concourir à leur rétablissement , 

Déclare qu'il y a urgence. 
Le Confeil des Cinq-Cents, après avoir déclaré l'urgence, 

a réfolu ce qui fuit : 

TITRE PREMIER. 

Des agens. 

ARTICLE PREMIER. 

Le nombre des agens que le Directoire exécutif pourra 
envoyer à Saint - Domingue est fixé à trois, trois pour la 
Guadeloupe & autres Isles du Vent, & un pour Cayenne. 

II. 

En cas de mort dans leurs fondions d'un ou de plusieurs 
agens du Directoire , celui ou ceux restans font tenus de 
s'adjoindre provifoirement dans trois jours au plus tard le 
nombre de membres nécessaires pour fe compléter ; Ils 
exerceront leurs fonctions jufqu'à ce que le Directoire ait 
confirmé leurs choix, ou jufqu'à l'arrivée de ceux qu'il 
aura choifis pour les remplacer. 

III 

Les agens provifoirement adjoints ne pourront être pris 
que parmi les fonctionnaires publics civils en activité dans 
les colonies. 
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IV. 

L'agent du Directoire exécutif à Cayenne fera remplacé 
provisoirement , dans le cas déterminé ci-dessus , par le 
commissaire auprès de l'administration centrale du dépar-
tement. 

V. 

L es doubles des régistres fur lefquels feront infcrites les 
délibérations de l'agence , feront envoyés chaque mois au 
Directoire exécutif. 

VI. 

Le DireCtoire exécutif arrêtera à une somme fixe pour 
tout émolument le traitement des agens & du secrétaire 
général. 

VII. 

Les agens font autorifés à fixer les différens traitemens des 
divers fonctionnaires publics, portés par la constitution, au 
double de ceux que ces fonctionnaires reçoivent en Europe. 

VIII. 

Lepremier & le deuxième paragraphe de l'article 141, 
& les articles 143, 144, 145, 146, 147, 154, 155, 164, 
169 & 172, de la conftitution, font applicables aux agens 
du Directoire, fixent leurs devoirs , & les bornes de leurs 
pouvoirs dans les colonies. 

IX. 

Les agens du Directoire exécutif sont chargés de faire 
exécuter, à leur arrivée dans les colonies, la loi du... 
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sur la division du territoire, & de mettre successivement en 
activité toutes les parties de la constitution. 

X. 

Ils font aussi autorisés à faire des réglemens de culture 
basés fur la constitution, lesquels feront exécutés provisoire-
ment jufqu'à leur ratification par le Corps législatif. Ces 
réglemens comprendront les obligations des propriétaires 
avec les cultivateurs , les moyens d'éducation des enfans, 
de subsistance des vieillards & des infirmes. 

TITRE II. 

Administrations centrales & municipales. 

ARTICLE PREMIER. 

Les adminiftrations centrales font autorisées , pour ne pas 
multiplier inutilement les fonctionnaires publics , à réunir 
en une feule commune plufieurs bourgs, villages ou habita-
tions, afin qu'il n'y ait que quatre ou cinq communes dans 
l'étendue de chaque canton rural. 

II. 

Les adminiftrations centrales, pour constater & assurer 
l'érat civil des citoyens , feront tenues de faire remettre au 
greffe de l'administration municipale de chaque canton les 
registes, papiers & renfeignemens provenans des ci-devant 
paroisses ; chaque administration municipale de canton fera, 
parvenir au ministre de la marine une expédition de ceux 
qui n'auront pas encore été rassemblés au dépôt général. 
Chaque année elle fera tenue d'envoyer au miniftre de la 
marine le double des registres qui constateront l'état civil 
des citoyens. 
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III. 

Pour constater l'état actuel & précis de la population des 
colonies , les administrations municipales de canton forme-
ront, à leur inftallàtion ,1e tableau de la population de chaque 
commune ; elles y porteront les nom , prénom, âge, pro-
feiîion & domicile actuel de chaque individu ; la profeiîion 
& domicile qu il avoir avant la révolution : le résultat de ce 
recensement par canton fera adressé au Directoire exécutif. 

IV. 

Les adminiftrations municipales formeront, d'après le ta-
bleau de la population , un état de la garde nationale séden-
taire pour remplir le vœu de l'article 279 de la constitu-
tion. 

TITRE III. 

De l'état & des droits des citoyens. 

ARTICLE PREMIER. 

La déclaration de quatre citoyens de la Commune suffira 
pour constater l'âge des individus dont la naiftance n'est pas 
consignée dans les registres publics servant à conftater l'état 
des citoyens ; cette déclaration fera inférée fur les regiftres : 
l'inscription tiendra lieu d'extrait de naiftance. 

II. 

Les Africains enlevés à leur patrie & tranfportés dans les 
colonies ne font point réputés étrangers ; ils jouissent des 
mêmes droits qu'un individu né fur le territoire français , 
s'ils font attachés à la culture, s'ils fervent dans les armées, 
s'ils exercent une profession ou métier. 
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Tout individu convaincu de vagabondage par un tribunal 
correctionnel fera privé des droits accordes par l'article pré-
cédent, jusqu'à ce qu'd ait repris la culture, un métier ou 
une profession. 

IV. 

Tout citoyen qui voudra jouir du droit de voter dans les 
afTemblées primaires, pour la première année de l'organisa-
tion conftitutionnelle, déclarera, lors de la formation du ta-
bleau de population ordonné par l'article III du titre II de 
la préfente loi, qu'il veut payer une contribution perfonnelle 
égale à trois journées de travail agricole : il fera tenu, 
fous peine d'être privé de son droit de suffràge , d'en préfentet 
la quittance dix jours au moins avant la tenue des assem-
blées primaires. 

A l'avenir nul citoyen ne fera difpenfé de fe confor-
mer à l'art. 305 de la conftitution. 

V. 

Il suffira également, pour jouir de l'avantage porté par 
l'article 9 de la conftitution, de rapporter à l'administration 
municipale, dix jours avant la tenue des assemblées pri-
maires , un certificat du conseil d'administration qui attes-
testera qu'on a fait pendant la révolution une ou plusieurs 
campagnes contre les ennemis de la République. 

, TITRE IV. 

Ordre judiciaire. 

ARTICLE PREMIER. 

Les agens nommeront un juge-de-paix & quatre assesseurs 



30 

par canton dont la population excédera trois mille ames : 
ils choisiront, autant qu'il fera possible, les assesseurs dans 
chacune des communes qui formeront la division des can-
tons ruraux. 

Lorsque la population du canton fe trouvera au dessous 
de celle indiquée ci-dessus, les agens ne nommeront que 
des assesseurs qui feront partie du tribunal du juge-de-paix 
du canton voisin. 

II. 

Les agens formeront aussi le tableau des juges-de-paix 
qui devront faire alternativement le fervice auprès de chaque 
tribunal correctionnel. 

III. 

L'appel du tribunal civil du département du Sud de Saint-
Domingue fera porté aux tribunaux civils des départemens 
de Linganne, de l'Ouest & du Nord de ladite colonie. 

L'appel du tribunal du département de l'Ouest fera porté 
au tribunal du Sud , du Nord & de Samana. 

Celui du département du Nord sera porté à celui de 
l'Ouest, de Linganne & de Samana. 

Celui du département de Samana fera porté au dépar-
tement du Nord, de Linganne & du Sud. 

Celui du département de Linganne fera porté au tribunal 
de Samana, du Sud & de l'Ouest. 

En temps de paix, l'appel du jugement du tribunal ci-
vil de la Guadeloupe fera porté au tribunal civil de la Mar-
tinique, à celui de Sainte-Lucie , ou à celui de Linganne. 

Celui des jugemens du tribunal civil de la Martinique 
fera porté à Sainte-Lucie, à la Guadeloupe, ou au tribu-
nal. de Linganne. 

Les appels du tribunal civil de Sainte Lucie feront por-
tés à la Martinique, a la Guadeloupe, ou au tribunal du 
département de Linganne. 

Enfin , l'appel des jugemens du tribunal civil de Cayenne 
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ressortira au tribunal civil de la Martinique, à celui de 
Sainte-Lucie, ou à celui de la Guadeloupe. 

I V. 

En temps de guerre , les jugemens des tribunaux civils 
de Cayenne & de la Guadeloupe feront provisoirement exé-
cutés en donnant caution. 

V. 

Lorsqu'à Saint - Domingue un accufé voudra ufer du 
droit que lui donne l'article 303 du code des délits & des 
peines, il pourra, s'il eft accufé devant le tribunal du Sud 
de Saint-Domingue, demander à être jugé par le tribunal 
de Linganne, ou par celui du département de l'Oueft. 

Si l'accusé eft traduit devant le tribunal de l'Ouest, il 
peut demander fon renvoi devant le tribunal du Sud, ou 
devant celui du Nord. 

S'il eft poursuivi devant le tribunal du Nord, il peut 
demander d'être traduit devant le tribunal du département de 
l'Ouest, ou devant celui de Samana. 

S'il eft mis en jugement devant le tribunal du départe-
ment de Samana , il peut réclamer d'être renvoyé au dépar-
tement du Nord, ou à celui de Linganne. 

Enfin, s'il eft mis en accufation devant le tribunal du 
département de Linganne, il peut choisir pour juge le tri-
bunal du département de Samana, ou celui du Sud. 

L'article 303 du code des délits Se des peines eft dé-
claré inapplicable aux départemens coloniaux, autres que 
ceux de Saint-Domingue. 

Lorsqu'un accusé, en vertu de l'article 440 loi 
3 brumaire , fe fera pourvu en cassation, & que le jugement 
aura été annullé par le fait du tribunal criminel ou du jury 

jugement ; le tribunal de cassation, au lieu de renvoyer, 
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conformément à l'article 453 de la loi ci-dessus citée, de-
vant un tribunal voisin , renverra le jugement du fond de-
vant un tribunal spécial formé à cet effet, dont les membres, 
même ie président, l'accufateur public & le commissaire du 
Directoire exécutif feront indiqués par le fort parmi les 
membres compofant le tribunal civil du département, autres 
que celui qui aura préfidé le jury d'accusation & que ceux 
qui auront siégé au tribunal dont le jugement aura été in-
firmé. Ce tribunal ne pourra connaître que de la caufe pour 
laquelle il aura été convoqué , & fera dissous dès que l'affaire 
aura été jugée. 

Les membres du premier jury de jugement ne pourront 
faire partie du nouveau jury. 

Cet article n'est point applicable à Saint-Domingue. 

TITRE V. 

Publication des lois. 

ARTICLE PREMIER. 

Les lois générales rendues foit dans la partie de l'ad-
ministration civile , militaire , foit dans l'ordre judiciaire , 
pour les départemens continentaux, font applicables aux 
colonies ; le Directoire exécutif est chargé de faire former 
un code de celles auxquelles les fonctionnaires publics 
doivent particulièrement se conformer, & dont ils doivent 
surveiller l'exécution. 

II. 

Le Directoire exécutif prendra toutes les mefures néces-
saires pour qu'à l'avenir toutes les lois , dans le mois au 
plus tard de leur insertion au bulletin, soient expédiées 
pour les colonies ; ces lois feront envoyées par duplicata eu 
temps de guerre, & par duplicata en temps de paix: le 
Directoire prendra aussi les moyens de s'assurer de la ré-
ception de l'envoi des lois, afin de remplacer dans le plus 

bref 
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bref délai celles qui, par les accidens de la mer ou par les 
incursions de l'ennemi , ne seroient pas parvenues à leur 
destination. 

III. 

Les articles 274, 275, 276 de la constitution feront lus 
tous les trois mois à la tête des divers corps qui com-
posent la force armée dans les colonies. 

IV. 

L'édit du 23 avril 1615, qui ordonne que les non ca-
tholiques feront exclus des colonies , celui du mois de 
mars 1685 appelé code noir, celui du mois d'octobre 1716 
concernant les esclaves des colonies, la déclaration du 
15 decembte 1738 fur le même sujet, ainsi que tous 
autres édits, ordonnances-, déclarations, arrêts , réglemens, 
décrets & instructions contenant des principes contraires 
a la constitution & au décret du 16 pluviôse an 2, font 
abrogés et anéantis pour toujours. 

V. 

. 

Les lois actuellement exécutées en France, & qui n'ont 
point encore été publiées dans les colonies, ne feron t obli-
gatoires pour les citoyens que du moment de l'affiche. 

TITRE VI. 

De la police. 

ARTICLE PREMIER. 

Les agens particuliers du Directoire font autorisés à créer 
une gendarmerie nationale à pied & à cheval, pour veiller 
à la sûreté des propriétés rurales, arrêter les vagabonds, 
& maintenir la tranquillité publique. 

Rapport par Eschassériaux. 
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II. 

Dans les villes, ce service fera fait par la garde natio-
nale sédentaire. 

TITRE VII. 

Moyens de pourvoir aux dépenfes des colonies. 

Les moyens de fatisfaire aux dépenfes des colonies 
font ; 

Les contributions directes, le droit de timbre & d'en-
registrement, le droit de patente , les droits d'exportation 
& d'importation , les droits de bac & passage des rivières, 
les domaines nationaux , un crédit ouvert aux agens du 
Directoire fur la tréforerie nationale. 

TITRE VIII. 

ARTICLE PREMIER. 

La manière d'assurer Se de percevoir les contributions 
directes & indirectes fera la même dans les départemens 
coloniaux que dans ceux du continent ; leur perception 
fera faite & furveillée par les mêmes fonctionnaires 
publics. 

II. 

Il ne fera établi jusqu'à la paix aucune contribution 
foncière fur les biens ruraux dans les départemens colo-
niaux. Les maisons de ville feront impofées à la contri-
bution foncière comme elles le font dans les départemens 
continentaux. 

TITRE IX. 

Droits d'enregistrement & de timbre. 

Les droits de timbre & d'enregistrement feront établis 



35 

& perçus dans les départemens coloniaux, d'après les lois 
existances. Cette partie du revenu public sera dirigée par la 
régie établie pour les biens nationaux. Les recettes en se-
ront verfées des caisses des receveurs particuliers dans celle 
du receveur-général. 

TITRE X. 

Les lois rendues fur les patentes font aussi déclarées 
applicab'es aux colonies ; ce droit fera perçu, comme dans 
les départemens continentaux , fous la furveillance des corps 
administratifs , & le produit en fera verfé dans la caisse 
du payeur-général. 

TITRE XI. 

Le produit des bacs & passage des rivières fera af-
fermé à l'enchère par la municipalité du canton fur lequel 
les bacs font situés ; le prix de la ferme fait partie du 
revenu public. 

TITRE XII. 

Importation & exportation. 

ARTICLE PREMIER. 

Les droits fur les marchandises apportées d'Europe, & 
fur celles introduites par les bâtimens des Etats-Unis, con-
tinueront d'être perçus comme par le passe ; il ne fera 
pareillement rien innové aux droits impofés fur la sortie 
des denrées coloniales à leur chargement pour France. 

II. 

Lorfqn'un département des colonies fera menacé de 
manquer de quelque objet de nécessité , l'administration 
centrale du département en instruira les agens du Direc-
toire qui pourront permettre pour un temps limité l'in-
troduction par des bâtimens neutres ou alliés d'une quart-

C 2 
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tité fixe de l'objet nécessaire à la subsistance ou à l'entre-
tien fies colons, ou enfin à la fiéfenfe fie la colonie. 

III. 

Les droits à l'entrée des marchandises introduites en 
vertu fie l'article précédent, feront perçus comme si les 
marcbandifes avouent été importées par des navires fran-
çais ; les agens pourront cependant, dans le cas d'une ex-
trême urgence, exempter fie tout droit d'entrée l'objet dont 
il fera essentiel d'encourager l'introduction , sauf à en rendre 
compte, dans le plus bref délai, au Directoire exécutif. 

IV. 

Les marcbandifes ou objets introduits en vertu des ar-
ticles précédons feront payés de préférence en denrées 
dont l'exportation est permife pour l'étranger ; mais les 
agens pourront permettre , dans des cas extraordinaires, le 
chargement d'une certaine quantité de denrées dont l'ex-
portation n'est permife que pour la France. 

V. 
En temps de guerre, lorfque le nombre des navires fran-

çais ne pourra suffire à l'exportation des denrées coloniales, 
& que leur accumulation deviendroit préjudiciable à la cul-
ture & au commerce, les agens pourront permettre la sortie 
de celles qui ne peuvent être exportées que pour France, 

En ce cas, Se dans celui de l'article précédent , outre le 
droit ordinaire imposé au chargement, il fera perçu fur l'ex-
portation de ces denrées un droit égal à celui du domaine 
d'Orient & d'Occident que la République eût levé, à leur 
arrivée en Europe. 

VI. 

A l'exception des cas prévus par les articles II, IV & V 
du prélent titre, toutes les lois fur le commerce des colo-
nies auront leur entière exécution jusqu'à ce que le Corps 
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législatif ait prononcé définitivement fur ies objets contenus 
en l'article 304 de la constitution. 

TITRE XIII. 

Des biens nationaux. 

ARTICLE PREMIER. 

Tous les biens nationaux dans les colonies, de quelque 
nature qu'ils soient, font mis fous une administration par-
ticulière, nommée & surveillée par les agens du Directoire. 
La régie est chargée de veiller spécialement à la conservation 
de toutes les propriétés nationales , & d'empêcher fur - tout 
que , fans un bail fait à la fuite d'une enchère publique , 
qui que ce foit puisse former des établissemens fur ces pro-
priétés , & même fur des terres incultes & non concédées. 

Les corps administratifs font tenus de veiller à l'exécution 
du préfent article. 

II. 

Chaque administration municipale formera le tableau des 
biens nationaux fitués dans l'étendue de fon territoire , en 
désignant la nature de ces biens , leurs dépendances, leur 
valeur estimative, les noms des anciens propriétaires, les 
dettes & charges particulières dont ils fe trouvent grevés. 
L'administration municipale enverra le tableau de ces biens 
à l'adminiftration centrale, qui les fera parvenir au miniftre 
de la marine. 

III. 

Les biens nationaux dans les colonies feront donnés en 
ferme pour un temps qui ne pourra excéder trois années, 

adjugés publiquement au plus offrant & dernier enché-
risseur fuivant les lois : ils ne pourront être vendus qu'à la 
paix. 

IV. 

Les agens du Directoire ne pourront être adjudicataires 
C 3 
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ni fermiers par eux ni par l'entremise d'un tiers. Ceux qui 
contreviendroient à cette disposition feront poursuivis comme 
coupables de concussion. Toutes les fermes qui auroient pu 
être faites dans le nom des agens, ou dans lefquelles ils pour-
roient être intéressés, feront annullés. Il leur est défendu de 
rien fortir des habitations avant d'avoir rendu compte aux 
nouveaux agens. 

V, 

Les agens feront autorifés à faire revifer les baux à ferme 
qui auroient pu être passes, & à les frire mettre de nouveau 
à l'enchère , si la République avoir été lésée d'un tiers dans 
le prix des adjudications. 

VI. 
Les deux tiers du produit net des revenus des habitations 

séquestrées fur les' émigrés fout appliqués aux dépenfes pu-
bliques ; le dernier tiers est destiné au paiement des créan-
ciers , & autres perfonnes ayant des droits à exercer fur les-
dits biens. Ce qui fe trouvera dû à la paix aux créanciers 

des émigrés, leur fera payé, par les acquéreurs, aux diver-
ses époques qui feront fixées par la loi qui en ordonnera la 
vente. Les créances font liquidées suivant le mode déter-
miné par la loi ainsi que les droits des femmes, enfans 
& parens d'émigrés. 

TITRE XIV. 

Du crédit ouvert aux agens du Directoire sur la trésorerie 
nationale. 

ARTICLE PREMIER. 

Le Directoire exécutif fixera, chaque année , à ses divers 
agens les fournies dont ils ne pourront excéder le montant 
par leurs traites fur la trésorerie nationale: les lettres-de-
change tirées en vertu de ce crédit seront payées en numé-
raire , & ne feront jamais portées fur l'arriéré. 
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II 

Lorsque les agens auront à tirer fur la trésorerie, les lettres-
de-change feront lignées par le payeur-général , visées par les 
agens, qui feront tenus de constater au ministre de la marine 
l'insuffisance des recettes ordinaires , & la néceftité d'y sup-
pléer. 

III. 

S'il arrivoit que tous les fonds , crédits & produits mis à la 
disposition des agens du Directoire ne fuftent pas suffisans 
en temps de guerre pour les dépenfes & la défense de la 
colonie, ils pourront exiger des emprunts, lefquels ne 
pourront excéder , en aucun cas , le fixième du revenu brut 
de chaque particulier ; ces emprunts feront remboursables 
fur les impositions futures. 

TITRE XV. 

De la comptabilité. 

ARTICLE PREMIER. 

Il y a pour Saint-Domingue un commiftaire principal de la 
comptabilité générale , & un autre pour les Isles du Vent ; 
il fera nommé par les commissaires de la comptabilité en 
France. 

II. 

La réfidence du commissaire principal de la comptabilité 
générale est fixée dans la commune où réfident les agens du 
gouvernement ; le Directoire eft autorifé à fixer le traite-
ment du commiftaire de la comptabilité. 

III. 

Les fonctions du commiftaire de la comptabilité géné-
rale sont, 

1°. La reddition & l'apurement des comptes de tous les 
comptables. 

C 4 
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2°. Il fixe le mode de la comptabilité suivant les règles 
établies par les lois. 

3°. Il vérifie & arrête tous les trois mois les comptes des 
recettes & dépenfes des différéns comptables. 

4°. Il rend tous les ans un compte général des recettes & 
dépenfes. 

5°. Il fait passer les comptes trimestres & annuels au mi-
nistre de la marine & des colonies, avec fes obferva-
tions far toutes les parties administratives ; il dénonce aux 
tribunaux les infidélités des comptables. 

IV. 

Aucune somme ne pourra sortir de la caille du receveur-
général pour palfer dans celle du payeur, qu'en vertu d'un 
arrêté des agens du Directoire , portant crédit ouvert pour 
quelque partie des dépenfes publiques. 

V. 

A l'instant de la promulgation de la préfente loi, le 
commissaire est chargé de faire arrêter les registres de tous 
les comptables, & de faire distinguer , à l'avenir, le fervice 
arriéré d'avec le fervice courant. 

VI. 

Tout l'arriéré dû aux militaires de terre 8c de mer, 8c de 
tous les fonctionnaires publics & employés, celui provenant 
des achats faits par les agens dans les prises maritimes, pour 
l'entretien , la nourriture des troupes ou la défense des colo-
nies, sera , d'après le mode de liquidation arrêté, payé en 
bons lignes par le payeur général, vifés par les agens du 
Directoire, & par celui de la comptabilité ; ces bons seront 
admissibles clans l'acquisition de biens nationaux, dès l'ouver-
ture des premières, ventes ordonnées par le Corps légis-
latif. 
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VII. 

A l'avenir aucune prise ne pourra être vendue qu'à l'en-
chère publique; le gouvernemenc seul aura le droit de pré-
emption , d'après une eftimation faite par des experts nom-
mes par lui Se par les capteurs : les agens activeront fans délai 
la répartition des prifes. 

TITRE XVI. 

Des émigrés, déportés & réfugiés. 

ARTICLE PREMIER. 

Les administrations municipales, établies d'après la consti-
tution, reviferont les liftes d'émigrés quidans les départe-
mens coloniaux, auroient pu être faites en vertu des lois des 
8 avril & 25 août 1792; elles entendront les perfonnes qui 
pourroient réclamer contre leur première inscription ; & , 
d'après cette révision , elles dresseront, par ordre alphabé-
tique, la lifte des perfonnes préfumées émigrées. Cette lifte 
contiendra les nom, prénom, surnom, profession, qualité 
Se le dernier domicile connu des individus abfens de leur 
commune ; la date de la déclaration qui conftate leur émi-
gration ; & , dans une colonne à part, l'administration muni-
cipale joindra fes observations fur les circonftancss qui auront 
précédé ou suivi l'abfence du prévenu. 

II. 

Dans les départemens coloniaux où les lois des 8 avril & 
25 août 1792 n'auroient pas été publiées, les agens du Direc-
toire feront procéder , fans délai, à cette publication , & les 
adminiftrations municipales feront tenues, d'après cette publi-
cation , de former les liftes indiquées par l'article précédent, 
& d'apposer le séquestre fur les biens des prévenus d'émigra-
tion, s'il n'avoir pas encore eu lieu. 

III. 
L'administration centrale du département discutera ces 
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listes, & en formera une liste générale alphabétique des émi-
grés du département, qu'elle adressera à la régie des biens 
nationaux de la colonie, aux agens du Directoire & au mi-
nistre de la marine, qui la remettra à la régie de l'enregistre-
ment, pour être imprimée Se publiée par supplément à la 
lifte générale des émigrés, en exécution de l'article XXIX 
de la cinquième section du titre II de la loi du 25 juillet 
1793, Se de l'article premier, feCtion II du titre III de celle 
du 25 brumaire an 3. 

IV. 

Si le séquestre a été appofé fur les biens d'une personne 
absente non portée fur la lifte des émigrés des colonies, il fera 
levé, fi le réclamant pré fente des certificats de réfidence en 
bonne forme qui prouvent qu'il n'a point quitté le territoire 
de la République depuis le mois de mai 1792, ou s'il justifie 
qu'il a remis tous les trois mois ses certificats de réfidence 
au ministre de la marine. Si le réclamant a résidé en France, 
il fera obligé de rapporter un certificat de non émigration, 
vile par le miniftre de la police générale. 

Si le réclamant est inscrit fur une lifte d'émigrés , le fé-
queftre ne fera levé qu'après la radiation provisoire pro-
noncée par le département. Avant de prononcer , l'admi-
nistration se conformera aux arrêtés du Directoire , du 26 
fructidor an 5 & 20 vendémiaire an 6. 

Les Directoire exécutif pourra déléguer à fes agens par-
ticuliers dans les colonies le droit de prononcer la radia-
tion définitive des émigrés coloniaux , sauf à rendre compte, 
fans délai, au Directoire. 

V. 
Les déportés des colonies ne pourront être inscrits fur les 

listes des émigrés coloniaux , à moins qu'il ne soit prouvé qu'à 
une époque quelconque de la révolution ils aient été ré-
sider fur une partie du territoire occupé par les ennemis 
de la République. 
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VI. 

Les déportés des colonies, résidant en pays neutre ou al-
lié , pourront rentrer en Europe fur le territoire français. 
Le Directoire exécutif pourra , selon les motifs de leur dé-
portation , les autorifer à retourner dans la colonie de laquelle 
ils ont été déportés. 

Tous les déportés quelconques pourront rentrer dans leur 
premier domicile à la paix. Le séquestre qui pourroit avoir 
été mis fur les biens des déportés fera levé , & les biens 
feront remis à leur porteur de pouvoir pour être administrés, 
à leur compte , par ceux donc ils auront fait choix. 

VII. 

Le compte des revenus des biens remis à leur proprié-
taire en vertu de l'article précédent & de l'article IV du 
préfent titre , leur fera rendu par la régie des biens natio-
naux : il fera déduit des produits perçus par la République 
toutes les avances faites par elle pour l'exploitation & pour 
le paiement des contributions : le reliquat de ce compte 
fera porté à l'arriéré des detres de la colonie & payé en 
bons recevables comme argent dans le paiement des do-
maines nationaux. 

VIII. 

Les réfugiés de Saint-Domingue , à l'époque de l'incen-
die du Cap & de toutes les colonies dans des circonstances 
où des événemens extraordinaires pouvoient menacer leur 
vie, ne feront point réputés émigrés , s'ils prouvent par des 
certificats authentiques que , dans le mois après leur départ 
de la colonie , ils fe font retirés fur le territoire français 
ou dans un pays neutre ou allié , & qu'ils y ont constam-
ment habite jusqu'à l'époque de leur réclamation. 

IX. 

Il n'est accordé qu'un an , à compter de l'organisation 
constitutionnelle des autorités administratives, aux réfugies 
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qui , en vertu de l'article précédent, voudront jouir du 
droit de rentrer fur le territoire français , pour réclamer au-
près de l'administration municipale du canton qu'ils habi-
toient. L'administration municipale fera chargée de motiver 
son avis fur l'application de l'article précédent. 

l'administration centrale prononcera fur la réclamation: 
fa décision fera foumife à la ratification des agens du Di-
rectoire exécutif. 

X. 

Ne pourront être regardés comme refugiés , & feront ré-
putés émigrés , quoique retirés en pays neutre ou allié , 
tous les chefs qui feront convaincus d'avoir livré quelque 
partie du territoire fiançais à l'ennemi; ceux qui , revêtus 
cie fondions municipales , auront porté les lignes de la 
contre - révolution ; ceux qui auront accepté & exercé des 
emplois publics chez l'ennemi ou fur le territoire envahi 
par l'ennemi; ceux qui se sont fait naturaliser chez l'étran-
ger pendant la guerre ; ceux qui , en pays neutre , ont été 
les agens des ennemis de la République; ceux qui auront 
arboré le pavillon blanc fur les forts des colonies , & auront 
pris les armes pour s'opposer à la reprise du pavillon tricolor ; 
ceux qui, commandant en chef dans les troupes de la Répu-
blique , fe font retirés & ont demeuré en pays neutre ou 
allié , après la prise du territoire où ils étoient employés, 
au lieu de rentrer fur le territoire français. 

XI. 

Le Directoire exécutif chargera les agens de la Répu-
blique dans les pays neutres ou alliés de donner promp-
tement la plus grande publicité aux articles contenus au 
préfent titre ; il leur fera palier 'es ordres & les fonds né-
cessaires pour qu'ils facilitent à ceux qui auront obtenu 
des décidons favorables des corps administratifs les moyen 
de retourner dans leurs foyers, & pour qu'ils ne regardent 
plus comme Français ceux dont les demandes auront été 
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rejetées, ou qui auront laide expirer les délais pour faire 
leur déclaration ; tous les secours accordés par le gouver-
nement aux réfugiés cesseront dans les trois mois de la 
publication de la préfente loi. 

TITRE XVII. 

Encouragemens. 

ARTICLE PREMIER. 

Les propriétaires des colonies , qui , depuis Je commen-
cement de la révolution , ont été fidèles a la France , & 
ont fervi la caufe de la liberté en remplissant des fondions 
civiles ou militaires , en maintenant la culture , ont bien 

mérité de la patrie. 
Les agens du Directoire font autorisés à accorder, à titre 

de prêt , à ces propriétaires dont les habitations auront été 
dévastées , des fecours pécuniaires , ou autres moyens de 
soulagement & de culture, rembourfables fur les produits 
des premières récoltes. 

Et dans le cas où la situation du tréfor public dans les 
colonies ne permettroit pas d'accorder sur-le-champ les 
divers secours, les agens feront dresser des états des avances 
qu'ils croiront nécessaires pour rétablir la culture ; les états 
seront mis par le Directoire fous les yeux du Corps légif-
latif. 

II. 

Le Corps législatif déclare que ceux qui auront concouru 
par des spéculations de commerce , par des établissemens 
de culture , & par des moyens d'industrie , au rétablissement 

colonies, auront bien mérité de la patrie. 

TITRE XVIII. 

Instruction publique. 

ARTICLE PREMIER. 

Les agens du Directoire font chargés d'organiser le plus 
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promptement l'instruction publique dans les colonies, d'a-
près les lois existantes, 

II. 

Il fera choisi tous les ans dans chaque département, au 
premier germinal, le jour de la fête de la Jeunesse , parmi 
les élèves des écoles centrales, six jeunes individus fans dif-
tinction de couleur , pour être, aux frais de la nation, tranf-
portés en France , & entretenus pendant le temps nécessaire 
dans les écoles fpéciales. 

III. 

Tous décrets, proclamations , ordonnances contraires à 
la préfente loi seront abrogés. 

DE L'IMPRIMERIE NATIONALE, 
Brumaire an 6. 










